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II- DECRETS, ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES

2018 portant application des

novembre 2018, portant Code de

Civile

Chapitre I - Statut et missions

Article premier

er de la loi

civile.

gouvernement, sur proposition de son

civile, notamment du point de vue de la

Article 2

notamment:

a)

mise en uvre de la politique et de

application des orientations

prioritaires nationales,

b)

(OACI),

c)

vigueur et des conventions
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civile et de facilitation du transport

d) De la coordination et de la

civile et de facilitation du transport

e)

f)

organisations internationales et

la Mauritanie est membre,

g)

h) De la gestion du portefeuille des

droits de trafic issus des accords

i)

concession, en mandat et en

j) Du suivi de la gestion du

k)

l)

m)

et de la coordination au niveau

national de toutes les questions

Article 3

I.

demande dudit Ministre ou de sa propre

civile ainsi que leurs amendements.

celles-ci.

II. -

international auquel la Mauritanie est partie,

instrument ou dudit amendement dans le

III. -
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-

permettant la prise en compte en

la convention de Chicago ;

-

(SARPs) contenues dans

Chicago,

-

IV.

circulaires et/ou instructions

Article 4

a)

l'application des autorisations, certificats

ou d'autoriser leur circulation ;

b)

organismes de maintenance, ainsi que du

suivi de l'application des autorisations,

c)

du renouvellement aux entreprises de

interviennent dans les transports des

marchandises dangereuses, aux

prestataires de services d'information de

formation, ainsi que du suivi de

l'application des autorisations, certificats,
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d)

du renouvellement aux exploitants

les zones non librement accessibles au

de formation des personnels, aux

l'application des approbations,

plans de gestion de crise des exploitants

e)

du renouvellement aux organisateurs,

ainsi que du suivi de l'application des

autorisations de manifestations

f) De l'organisation des examens

renouvellement, de la prorogation ou de

la validation des brevets, licences,

certificats et qualifications du personnel

g)

mandataires et aux concepteurs de

que du suivi de l'application des

h)

escale.

Article 5

1944.

Article 6

uvre

a)
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b)

c)

d)

e)

;

f)

g)

-

-

-

h)

Article 7

Article 8

de mettre en uvre le plan de

notamment :

-

des infrastructures et des

- de planifier les investissements,
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Article 9

Cette supervision doit avoir pour objet de

a)

leur position dominante ;

b) La non-discrimination et la

redevances ;

c) Que les investissements dans les

et futurs ;

d)

vertu des dispositions de la loi portant

supervision annuelle dont les conclusions

Article 10

des personnes, des marchandises et du

courrier du territoire mauritanien.

Article 11

Article 12

fonctions de gestion des risques de

comportant les informations issues des

les informations relatives aux accidents et

Article 13
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Article 14

- d'une part, soient

techniquement et

commercialement le

-

Article 15

aux normes mauritaniennes.

Article 16

selon le cas :

aux installations des services de

ateliers, aux aires de trafic, aux

bureaux des exploitants, aux zones de

manutention du fret, aux installations des

aux documents de toute nature en relation

les manuels, les certificats, les

approbations, les autorisations, les permis,

dossiers du personnel et les licences du

personnel ;

retirer les autorisations, approbations,
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suivre la mise en uvre ;

conservatoires ou compensatoires en cas

e) La constatation des infractions et des

manquements aux dispositions de la loi

actes pris pour leur application ;

sanctions administratives en cas de

Article 17

secteur sur la mise en uvre des normes et

concernent.

Article 18

Chapitre II - Organisation et

fonctionnement

Article 19

la composition, l'organisation et le

Article 20

1.

2.

3.

de l'Economie et des Finances ;

4.

5.

6.

Les membres du conseil d'administration

Ministre s sur le rapport du Ministre

Administratif et Financier assistent aux

voix consultative.
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l'ordre du jour.

Au titre de leurs fonctions, les membres du

Article 21

conseil d'administration est de trois ans,

renouvelable. En cas de vacance par

cause, notamment en cas de perte de la

conditions suivantes :

Article 22

Il est interdit aux administrateurs de

personnel direct ou indirect dans une

Lorsque le conseil d'administration

entreprise dans laquelle un administrateur

Article 23

Article 24

mois pour l'exercice de son mandat.

Article 25

trois fois par an.
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que si le quorum est atteint

Un membre du conseil d'administration

membre du conseil d'administration. Nul

procuration.

des voix ; en cas de partage, la voix du

verbaux sont transcrits sur un registre

Article 26

a)

b)

c) Sur proposition du Directeur

fonctionnement des services de

d)

-

apporter ;

-

- le contrat programme entre l'Etat et

-

-

ou garanties ;

-

-

-

d'investissements ;

- les emprunts ;

-

- les actions judiciaires ;

- les dons et legs ;

- les effectifs, les conditions d'emploi

;

- la prise, l'extension ou la cession de

conditions dans lesquelles

-

-
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- tout contrat, tout acte de

concession, toute convention et

-

e)

concessionnaires, le conseil

d'administration adMinistre le domaine

f)

financier interne.

g) Le conseil d'administration donne son

avis sur toutes les questions qui lui sont

h)

i)

Article 27

l'exclusion notamment de l'approbation de

budgets.

Article 28

a) La composition de la commission des

b)

contrat programme ;

c)

d) Les plans de financement ;

e) Les budgets de financement sur fonds

publics ;

f)

g)

;

h)

i)

j)

Cette transmission intervient dans les huit
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II. Les actes et documents ayant une

article.

III.

Sauf opposition

IV.

90.09 du 4 avril 1990, en ce qui concerne

l'inscription au budget des dettes exigibles

et des charges obligatoires, les

Article 29

uvre

a) Il est responsable de la bonne marche

b)

c) Il signe tous actes et contrats ;

d)

;

e)

structure et le fonctionnement des services

f)Il recrute, nomme et licencie le personnel

g)

secondaires ;

h)

i)

III.

uvre des
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a)

b )

c )

d ) Il prononce ou confirme les mesures

e)

f )

g ) Il approuve le plan de gestion de

h) Il prononce des sanctions

administratives en cas de manquements

des actes pris pour leur application dans

i )

j ) Il peut, habiliter un organisme technique

k )

Article 30

mandat de trois ans renouvelable, pris sur

Article 31

Article 32
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dans la limite des attributions des agents

Financier

Article 33

Le directeur financier est responsable,

la tenue des livres journaux et de la

les documents financiers et comptables de

Article 34

financier.

financier et comptable

Article 35

comprennent :

a) Le produit des redevances pour les

b) Le produit des redevances

c) Le produit des droits fixes ou

forfaitaires pour les services rendus par

redevance ;

d)

e)

public ;

f)

concours de toute nature ;

g) Le revenu des biens et des

h)

i) Toutes les ressources dont il peut

Article 36

caisses et le portefeuille de l'ANAC et de
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inventaires, des bilans et des comptes.

opportuns et faire rapport au conseil

commissaire aux comptes peut demander

le bilan et les comptes de chaque exercice

du conseil d'administration ayant pour

objet leur adoption qui se tient dans un

l'exercice. Le commissaire aux comptes

rapport dans lequel il rend compte de

transmis au conseil d'administration et au

Ministre des finances. Les honoraires du

Article 37

Article 38

code du travail et la convention collective.

Section 3 - redevances

Article 39

Font l'objet de redevances, les services

dispositions des points a, b, c, d et f de

comprend les charges de personnel, y

compris les pensions de retraite et les

charges de formation initiale et continue,

l'amortissement des immobilisations et les

Ainsi qu'une quote-part des frais

d'administration des personnels et de

Article 40

sont dues par toute entreprise ou tout

requises.

Ces redevances sont, pour chaque

de la mise en
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autorisation et l'approbation du

l'instruction d'une demande d'autorisation

donnent lieu au paiement de la redevance

correspondante pour la partie de

en

de la redevance correspondant aux

l'exactitude des informations servant au

calcul de l'assiette.

calcul, par l'ANAC, d'une redevance, il est

mis en demeure de produire ces

trente jours qui suivent la mise en

demeure, les titres de perception ou les

Les modes de calcul des redevances, leur

fixation et les conditions de leur paiement

finances, sur proposition du Directeur

Article 41

I.

l'article 197 de la loi portant code de

Les personnes assujetties sont les

personnel navigant.

La redevance, variable selon le titre

II.



777 Bis

par l'article 197 de la loi portant code de

au paiement de cette redevance sont les

ou une qualification de personnel de

redevance.

par l'article 201 de la loi portant code de

formation de personnel navigant

professionnel et de personnel assurant les

personnes qui sollicitent l'approbation d'un

de la redevance.

civile inscrits sur la liste des demandeurs

Article 42

a-

au renouvellement d'un document de

ainsi que par toute personne titulaire d'un

celui-ci.

Cette redevance et les conditions de son

Article 43

application de l'article 106 de la loi portant

assujetties sont les demandeurs des essais.

Article 44

personnes assujetties sont les demandeurs
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justification de leurs performances. La

de l'attestation de justification de

paiement de la redevance.

Article 45

facture.

En l'absence de paiement ou en cas de

paiement seulement partiel d'une

correspondante.

Article 46

commerciale par le directeur financier.

Article 47

L'inventaire des biens meubles et

comptable, par les soins du directeur

acquis au titre de la gestion du domaine

vue de pourvoir aux missions

d'administration du domaine public

Article 48

La garde et le maniement des fonds et

directeur financier qui assure la gestion de

Article 49



779 Bis

Article 50

entrepreneurs et aux fournisseurs.

Article 51

archives du directeur financier pendant dix

Article 52

vigueur

Article 53

industriel et commercial demeurent

annuels

Article 54

Ils comportent toutes informations

d'importance significative sur la situation

Chapitre IV - Inspecteurs et

Inspections

Article 55

constatation des infractions et des
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leur permettant de contraindre la mise en

fonctions suivantes :

a)

b)

c)

ainsi que les performances des

d)

factices ;

e)

ou des recommandations ;

f)

correctrices et exiger la rectification

g) forcer la mise en uvre de toutes les

h)

Article 56

Les conditions minimales de formation, de

une formation pratique ;

une solide connaissance de la

qualifications des inspecteurs de

formation continue.

Article 57
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I.

II. Cette habilitation est valable pour

formation continue des inspecteurs

comportement de la personne qui en est

titulaire enfreint les dispositions de la loi

III.

Nouakchott.

La formule du serment est la suivante :

Article 58

figure :

- sa photographie ;

Article 59

Les inspecteurs sont tenus au secret

professionnel.

Article 60

pour la conduite de ces inspections,
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pour leur application.

Article 61

concernent. Le rapport expose les

rapport peut contenir des

recommandations concernant des

mesures correctives.

Article 62

a)

recommandations du rapport ;

b)

en vue de corriger toute

Article 63

prendre les mesures conservatoires,

Article 64

Article 65

un niveau acceptable de protection des

aux conventions internationales de

nations du monde.

ARTICLE 66
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national repose sur trois (3) composantes :

-

- la coordination de la mise en uvre

-

ARTICLE 67

permettant la mise en uvre des objectifs

mise en

ARTICLE 68

ARTICLE 69

compromise par des manquements.

ARTICLE 70

de la mise en uvre des divers aspects du

ARTICLE 71

confidentielles.

ARTICLE 72
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un exercice de gestion de crise.

nationale de gestion de crise

illicite survenant en Mauritanie.

gestion de crise sur chaque

mauritanienne.

Article 73

de la loi

portant code

uvre et de tenir

civile en Mauritanie.

des Ministre s.

Article 74

de mettre en

Article 75

de la loi

portant code

Ministres.

Article 76
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uvre et tient

uvre

des divers aspects du programme national

Article 77

uvre et de tenir

Article 78

Outre les prestataires de services de la

de mettre en

les organismes de gestion de maintien de

par la Mauritanie.

uvre des

Chapitre I - Immatriculation et

Article 79

Article 80

par ses soins.

Article 81
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services ou organismes mauritaniens

civile.

Article 82

Article 83

comprend les mentions suivantes :

a)

b)

c)

d)

;

e)

;

f)

Article 84

chiffre et la lettre majuscule

La marque

comprend un groupe de

trois lettres ;

un tiret.

Les lettres constituant la marque

Article 85

qui doivent effectuer des vols, munis de

laissez-passer mentionnant les conditions

Article 86
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constamment propres et toujours visibles.

emplacement, la dimension, le type et la

couleur des lettres et signes ne puissent

avec ses marques.

aucune inscription autre que celles

Article 87

sa consistance et son emplacement ainsi

que les indications qui doivent y figurer

Article 88

Article 89

lorsque celui-ci est en service.

Article 90

copies conformes des renseignements

Article 91

inscription, transcription ou mention sur le

suivantes :

;
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Modification aux

;

Article 92

La demande mentionne les

a)

une personne morale, la justification

b)

c)

d)

Article 93

demande exposant les motifs pour lesquels

Article 94
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Article 95

maximum de trois mois.

Mention en est faite avec indication de la

date sur le registre et un nouveau certificat

Article 96

-

social du preneur ;

-

;

-

Article 97

- La date et la nature du titre en vertu

le tribunal qui a rendu le jugement ;

-

chacune des parties ;
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-

Article 98

a)

b)

Article 99

exposant les motifs pour lesquels il

Article 100

Article 101

Article 102

Article 103

Article 104
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inscription nouvelle.

Article 105

Article 106

-

-

Article 107

civile.

Article 108

temporairement dans un autre pays, sous

Article 109

a)

code ;

b)

recevoir les immatriculations, les

inscriptions des actes ou jugements

verbaux de saisie.

Article 110
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enregistrement.

et transcriptions.

Article 111

Article 112

:

ou jugement constitutif ou

de saisie ;

Article 113

obligations suivantes :

- S'il est inscrit au registre

ou d'un laissez-passer valable pour le vol

- S'il n'est pas inscrit au registre

mauritaniennes, ou d'un laissez-passer

Article 114
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satisfont.

valide l'ancien, pourvu que ce dernier

internationale en vigueur.

Article 115

exploitation, la nature et l'ampleur des

vue du maintien de cette aptitude, sont

Article 116

a)

titulaire d'un certificat de

b)

techniques sur la base desquelles

c)

vol.

conditions techniques requises, ou est

Toutefois, pendant la suspension de
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payants.

Article 117

Le laissez-passer provisoire, sur lequel

territoire mauritanien.

Article 118

Pour les entreprises assurant l'entretien et

technique portant sur les dispositions

prises par l'entreprise pour assurer le respect

- le respect des programmes et

remise en service.

Article 119

Article 120

individuel de limitation de nuisances en

postulant sont remplies pour un type

Article 121
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Le Gouvernement mauritanien n'assume

contre de tels dommages.

Le Gouvernement mauritanien n'assume

l'entretien, de toute modification ou

Article 122

originaux du titre constitutif

sont joints au titre constitutif

- La date et la nature du titre ;

dans le titre ;

au remboursement ;

Article 123

marge du bordereau, la mention sommaire

Article 124
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les pages de chaque bordereau avant de le

Article 125

Article 126

Article 127

inscription nouvelle.

Article 128

Article 129

rechange qui veut se garantir contre les

dans leurs inscriptions:

indiquant la date et la nature du

charges comprises ;

sur-le-champ les dettes

du prix, sans distinction des dettes

exigibles ou non ;
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Article 130

donner caution pour le paiement du prix et

des charges.

les ventes sur saisies.

Article 131

conservatoire.

Article 132

atterri.

Article 133

- La somme dont il poursuit le

paiement ;

- Le tribunal devant lequel la vente

accessoires.

Article 134
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commandant de bord.

Article 135

la tenue du registre d'immatriculation

par exploit d'huissier ou par lettre

dans leurs inscriptions, avec indication du

jour de la comparution devant le tribunal

Article 136

la vente soit faite devant un autre tribunal

Article 137

plus tard avant la vente, une affiche est

Article 138

domicile du poursuivant, les titres

en vertu desquels il agit, la somme

vente ;
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- Les jours, heure et lieu de

Article 139

prix, sans frais au greffe du tribunal

Il doit, dans les cinq jours suivants, saisir

l'amiable sur la distribution du prix.

Article 140

vente. Dans ce cas, ils adressent leur

Article 141

versement du prix de la vente par

prix.

Article 142

justificatives.

La sommation reproduit les dispositions

Article 143

Article 144

Dans les vingt jours de la sommation, les

produisant.

Article 145

parties.

Article 146
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Au vu des productions, dires et

explications des parties, le tribunal

la vente. Il peut, pour causes graves et

audience.

Article 147

jours de sa signification.

Article 148

Article 149

a)

surface par la chute de personnes ou

b)

afin de permettre au juge du tribunal

et frais encourus.

Titre II - Circulation et interception des

Chapitre I - Droit de circulation

Article 150

Article 151

I.

l'ensemble des mouvements des
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de l'aviation civile ;

II.

III.

-

- Prestataires de services de

organisme fournissant des

Elles s'imposent, en dehors de cet espace

par l'Etat ou l'organisme international qui

Article 152

Article 153

Article 154

que l'atterrissage soit toujours possible,

Article 155

Tout vol dit d'acrobatie comportant des

bonne marche de l'appareil est interdit au-

Article 156
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Article 157

Les mesures d'interdiction de survol

concerne pas les zones d'approche

l'objet de publications d'information

Article 158

comportant le franchissement, dans l'un ou

maritimes de la Mauritanie que s'il a, au

moyens de radiocommunications. Lors du

un organisme mauritanien de la circulation

doit tenter de l'obtenir pendant la suite du

l'atterrissage, se mettre en rapport avec les

organismes locaux de la circulation

Les mesures techniques d'application du

Article 159
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Mauritaniennes.

Article 160

civile.

Chapitre II - Atterrissage

Article 161

Hors le cas de force majeure et les cas

Article 162

a la jouissance du terrain. Cet accord n'est

-

de sauvetage ;

- Les avions effectuant des vols

-

ballons ;

-

Article 163

aux services des douanes et de police les

plus proches.



804 Bis

des douanes et de police lorsqu'il s'agit d'un

Le pilote est responsable des dommages

uvres de

Article 164

l'appareil dont la saisie conservatoire n'a

Article 165

L'autorisation d'atterrir hors d'un

application de l'article 57 de la loi portant

Article 166

correspondant.

atterrissages d'urgence, aux atterrissages

humanitaires.

Article 167

mauritanien, ou le quittant et pendant son

d'immigration, de passeport, de douane et

de quarantaine.

dans les publications d'information

ces prescriptions. Les passagers peuvent

billets de passage.

Chapitre III - Police de la circulation des

Article 168

mauritanien, s'y poser ou en partir que :

a)

b) S'il est muni d'un document de
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provisoire ;

c)

d) Si cette utilisation est faite

e) Si les personnes assurant la conduite

valides prescrits par le livre V du

f)

g)

man

toutefois, dispenser de certaines des

territoire mauritanien, effectue des vols

Article 169

que toutes les autorisations qui lui sont

technique portant sur les dispositions

prises par l'entreprise pour se conformer

qui concerne :

- Le personnel navigant, la

composition et les conditions

techniques d'emploi des

-

secours et de sauvetage, ses

instruments de bord et leur

entretien ;

- Les conditions d'emploi des

chargement, y compris le

transport des marchandises

-

Article 170

certificats de limitation de nuisances, les

valables pour la circulation au-dessus du
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admise par convention internationale ou

Article 171

du vol.

Article 172

d'attache comporte pour chaque voyage

les mentions suivantes: date, noms et

signature du commandant de bord et, le

Le pilote commandant de bord est

route.

Article 173

certificats, des laissez-passer, des licences

L'habilitation des personnes ou des

Dans le respect des dispositions des

chapitres I et IV du titre I du livre I, des

les limites dans lesquels les inspecteurs, les

personnes ou les organismes techniques

effet, exercent leur action.

pour l'exercice de leur fonction et sur

ces inspecteurs.

Article 174

Dans le respect des dispositions des

chapitres I et IV du titre I du livre I, les
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civile.

Lorsqu'un rapport d'inspection comporte

identifiable.

Article 175

prescrire, en coordination avec l'Etat dont

permission de l'Etat ou des Etats qui seront

Article 176

armes et munitions de guerre, pigeons

voyageurs, objets de correspondance

compris dans le monopole postal est

Article 177

dangereuses, des cultures microbiennes et

Article 178

communications correspondant aux

Une licence permettant l'installation et



808 Bis

Article 179

radio communications, lorsqu'il survole le

Article 180

soumettre aux injonctions des services de

militaires intervenant sur demande de ces

services.

Article 181

spectacle public. Ils ne peuvent toutefois

transporter des passagers que s'ils sont

Article 182

l'aviation civile.

l'aviation civile et du Ministre de la

Article 183

a) Les services de radiocommunications

;

b)

ces services :
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composent, notamment les

- les conditions dans lesquelles elles

sont entretenues afin de maintenir

- les conditions d'exploitation, et

notamment l'indicatif d'appel et les

- la liste des titres ou documents

dont la possession est obligatoire

pour la man uvre des stations

- les conditions dans lesquelles elles

de l'Union internationale des

internationale ainsi que ses annexes.

Article 184

de l'aviation civile, soit par toute personne

physique ou morale, notamment des

Article 185

stations des services mobiles

Article 186

Article 187
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qu'il exploite.

radiocommunications.

Article 188

Chapitre V - Redevances

Article 189

L'usage des installations et services mis en

uvre par l'Etat au-dessus du territoire

mauritanien et dans son voisinage, pour la

compris les services de

d'une redevance pour services rendus, dite

redevance de route.

La redevance est due pour chaque vol par

Article 190

Les services rendus par l'Etat pour la

forme d'une redevance pour services

rendus, dite redevance pour services

La redevance est due par l'exploitant de
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unitaire. Le taux unitaire normal doit tenir

:

Des taux particuliers pour certaines

vols domestiques.

recouvrement.

Article 191

Article 192

services terminaux de la circulation

a)

b)

c) Les vols de recherche et de sauvetage

;

d)

lieu ;

e)

f)

exclusivement en vue d'obtenir, de

renouveler ou de maintenir le

g)

navigant.

Article 193

Les pilotes sont tenus, au cours de la

signaux, et de prendre toutes les
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dommages.

Article 194

:

a)

b)

faute des exploitants de deux ou de

la faute commise par chacun.

Article 195

responsables de ces dommages.

Article 196

choix du demandeur devant le tribunal du

en circulation, le tribunal du lieu du

dommage est celui dans la circonscription

Article 197

fonctionnement du service de recherche et

Article 198

l'aviation civile ou, pour le personnel

Article 199
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La formule du serment est la suivante :

des infractions au livre Ier du code de

son application.

Titre V - sanctions

administratives

Article 200

l'aviation civile peut prononcer une

a) Du pilote qui n'aura pas tenu son

carnet de vol ou le carnet de route de

b)

pendant les trois ans qui suivent la

c) De ceux qui ont contrevenu aux

d) Des organisateurs de spectacles

n'auront pas obtenu l'autorisation requise

par l'article 156 et des pilotes qui auront

e)

l'article 158.

Article 201

de l'aviation civile peut prononcer une

manutentionnaire ou transitaire qui :

a.

l'entreposage des emballages contenant

les marchandises dangereuses ;

b.

marchandises dangereuses ;

c.

marchandises dangereuses du

personnel et non conservation des

preuves de la formation ;

d. Effectue une mauvaise acceptation des

marchandises dangereuses pour le

marquage, emballage et documents

Article 202

Nationale de l'Aviation Civile peut
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a) Ne respecte pas les obligations en

b)

Mauritanie sans autorisation de

c)

d)

bruyants.

Article 203

nationale de l'aviation civile fixe le

Ouguiyas (25 000 MRU) pour une

personne physique et trois cents milles

Ouguiyas (300 000 MRU) pour une

personne morale. Ces plafonds sont

place de l'amende administrative,

prononcer soit le retrait de la licence

d'exploitation, soit le refus du droit

d'atterrir sur le territoire national.

Article 204

En cas de non-respect des dispositions de

licence, certificat, autorisation ou

nationale de l'aviation civile fixe le

201 en tenant compte du type et de la

Ouguiyas (200 000 MRU) pour une

personne physique et huit cents milles

Ouguiyas (800 000 MRU) pour une

personne morale. Ces plafonds sont
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Article 205

de l'aviation civile. La notification indique

le montant maximal de l'amende

compter de cette notification.

Article 206

l'objet d'un recours contentieux.

Article 207

I.

-

civile ;

-

-

-

-

;

-

-

-

-

II.

III.
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Article 208

I.

II.

Toute administration civile ou militaire de

secondaires,

III.

IV.

affectataires exercent les droits et

Ces droits et obligations, ainsi que les

V.

Article 209

Article 210

Les autorisations administratives en vertu

suivants :
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a)

conditions juridiques et techniques qui

b)

c)

deux ans ;

d)

est devenue incompatible avec

e) En cas de manquements graves aux

f)

Article 211

Les suspensions, restrictions et retraits des

territoriale ;

prononcer la suspension ou la restriction

Article 212

Les suspensions, restrictions ou retraits

personnes physiques ou morales qui ont

Article 213

interdisant temporairement

Article 214

NATIONALE



818 Bis

Article 215

civile.

a.

b.

organismes au sujet des mesures de

civile et des installations et services ;

c. Suivre constamment la mise en

formuler des recommandations de

changement, par suite de nouveaux

renseignements sur la menace, de

d.

national et en coordonner

e. Emettre des avis sur la politique de

f.

nouvelles politiques et de nouveaux

g. Etudier les recommandations

apporter sur le PNSAC ;

h.

i.

La composition et le mode de

Ministre .

Article 216

uvre

des divers aspects du Programme National

a. Assurer la coordination entre
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et les niveaux des services du

b. Envisager des recommandations

civil ;

c.

meilleures pratiques dans tous les

domaines de la facilitation du

immigration, douanes,

acheminement des personnes

d.

facilitation) ;

e.

significatifs dans le domaine de

demander leur examen et des

recommandations au sujet de

La composition et le mode de

Ministre .

Article 217

renseignements sur les plans conception et

illicite.

Sous-section 2 - ORGANISATION DE

LA SURETE AU NIVEAU DES

Article 218

mise en

les attributions et le fonctionnement de

pris en conseil des Ministre s.

Article 219
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a)

b)

c)

d) uvre des

e)

f)

Article 220

a. La mise en uvre du programme

national de facilitation du transport

b.

passagers, des marchandises, bagages,

de la poste et des provisions de bord et,

si possible, fournir et accomplir des

c.

mise en uvre de propositions qui ne

d.

Article 221

uvre pour faire face

sur son voisinage telles que les situations
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aux marchandises dangereuses, les

naturelles.

uvre en cas de

illicite.

Article 222

comprend :

peut comporter plusieurs secteurs. Les

est affectataire principal ou secondaire

Article 223

Les limites et la composition de la zone

circulation et de stationnement en zone

Article 224

I- Les dispositions de la sous-section 1, 2

de stationnement dans la zone publique

notamment des taxis, voitures de location

-

de circulation, de stockage et de
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- les zones accessibles au stationnement et

applicables tout ou partie des mesures

II-Les dispositions de la sous-section 4 de

CIRCULATION DES PERSONNES EN

ZONE A ACCES REGLEMENTE

Article 225

Toute personne, autre que celles

agissant pour leur compte.

Les personnels navigants

du territoire national.

III.

par les organismes de formation au

pilotage.

IV.

territoriale.

personnels navigants autres que ceux

VI.
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national. Cette habilitation leur donne droit

Article 226

attestation de participation.

Article 227

a)

b)

casier judiciaire ;

c)

suivie depuis moins de six mois.

lorsque celle-ci est connue au moment de

commission locale de gestion et de

comportement de la personne titulaire du

badge est incompatible, notamment du
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son titulaire ;

-en cas de non-respect du zonage figurant

sur le badge ;

- en cas de non-respect de la

Article 228

les indications devant figurer sur ces titres,

Article 229

qui vaut habilitation au sens des points VI

Article 230

Article 231
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Article 232

a)

b)

Article 233

a)

demande ;

b)

trois mois.

Article 234

ainsi que les indications devant figurer sur

Article 235

Article 236

Sur demande du gestionnaire de

circonstances objectives le justifient.
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Article 237

Sous-section 3 -

CIRCULATION ET

STATIONNEMENT DES

ZONE PUBLIQUE

Article 238

de la route, la circulation et le

Sous-section 4 - encombrement des voies

de circulation, des pistes et des aires

Article 239

qui encombrent une piste, une bande, une

voie de circulation, une aire ou leurs

Article 240

mettre en

judiciaire.

Section 4 -

Article 241

de la Mauritanie.

Sous-section 1 - mesures de

Article 242
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I.-

mise en

uvre des

II.-

III.-

IV.- uvre

article comprennent entre autres :

-

-

personnes, biens, produits et

de cette zone ;

-

et des bagages de cabine ;

-

de soute, du fret et maintient de leur

Article 243

notamment :

-

-

Article 244

notamment :

- de mettre en

lors de leur enregistrement et de leur

embarquement ;

-de mettre en

Article 245
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exclusif :

- de mettre en

ces lieux ;

Article 246

sont tenus :

uvre

vigueur ;

dispositions du Programme National de

observations.

Article 247

Les services, entreprises ou organismes

concerne la certification ou le niveau de

Article 248

vols et des personnes, les Ministre s

situation.

Article 249

concerne les conditions techniques
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et des douanes :

a)

notamment en ce qui concerne la

dans le respect des dispositions de

b)

plateforme ou les installations

Sous-section 2 - Formation du

Article 250

uvre

comprend :

a)

b)

c)

d)

Article 251

uvre un plan

les formations initiales et continues ainsi

Article 252

Article 253

organismes ayant conclu une convention
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Article 254

- les conditions que doivent respecter les

entreprises ou organismes assurant les

professionnelles des personnels

dispensant les formations et les

Article 255

dispositions du programme national de

Article 256

international, le coordinateur national de

mettre en

Article 257

ainsi que les services de police et de

prioritairement le coordinateur national de

connaissance.

Section 5 - Sanctions

administratives

Article 258

Les manquements aux dispositions
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de la police nationale, de la gendarmerie

des articles 142 et 143 de la loi portant

observations.

Article 259

I.

a)

de stationnement en zone publique et en

des textes pris pour son application ;

b)

c)

-

;

-

- De stockage des bagages et du fret

d)

e)

dispositions applicables sur les aires de

f)

des articles 243, 247, 250 et 252 du

peut, en tenant compte de la nature et de la

a)

physique auteur du manquement une

trois milles Ouguiyas (3 000 MRU) au

plus ;

b)

circulation de cette personne et/ou du

double en cas de nouveau manquement de
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Article 260

I.

a)

b)

c) Des articles 225, 447, 448 et 449 du

application ;

d)

e)

ce qui concerne la formation des

f)

II.-

peut, en tenant compte de la nature et de la

responsable une amende administrative

(30 000 MRU) au plus.

double en cas de nouveau manquement de

Article 261

Aucune amende ou mesure de suspension

Les amendes et mesures de suspension

Article 262

prononcer des sanctions administratives

Section 6 - service de sauvetage et de

Article 263

Le service de sauvetage et de lutte contre

pour objet de sauver des vies humaines en

exerce le pouvoir de police, de moyens et
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protection requis.

Sous-section 1 - NIVEAU DE

Article 264

par :

a)

surfaces restant fixes dans des conditions

plusieurs organes moteurs maintenus en

fonctionnement, au moins partiellement,

;

b)

Article 265

appartient.

longueur hors tout et la largeur du fuselage

des avions les plus longs qui utilisent

II. Toutefois, lorsque le nombre de

moins une.

nombre de mouvements des avions tient
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fort trafic.

III.

mouvements.

Article 266

classement dans un niveau de protection

de protection 1.

Article 267

en fonction des variations de trafic sur

Article 268

moyens en personnel, en produits

tenant compte des circonstances dans

lesquelles le service intervient telles que la

Sous-section 2 - ORGANISATION DU

SERVICE

Article 269

Un responsable du service de sauvetage et

a)

b)

c)

rendus ;

d) De proposer des mesures relatives aux

service.

Article 270
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a) De mettre en

disposition ;

b)

c)

dispense des premiers secours aux

Article 271

chef de man uvre et de responsable du

service de sauvetage et de lutte contre

requises et du niveau de protection de

Article 272

Le personnel de sauvetage et de lutte

les performances humaines, notamment la

des exercices sur les feux de carburant

Article 273

Le service de sauvetage et de lutte contre

notamment en ce qui concerne le niveau de

Article 274
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Les prescriptions techniques relatives aux

Article 275

notamment :

a)

du service, compte tenu des

niveau de protection ;

b) Les conditions de maintenance et

du service ;

c) Les conditions dans lesquelles il est rendu

compte du fonctionnement du service.

Ces consignes et leurs modifications sont

Article 276

- obtenir communication des comptes

des conditions dans lesquelles il est rendu

compte du fonctionnement du service

uvre ;

fonctionnement du service.

Article 277

En cas de non-respect des dispositions du

mesure permettant de pallier ce non-
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le service de sauvetage et de lutte contre

animalier

Article 278

internationaux.

et si la situation faunistique et la nature du

applicable tout ou partie des mesures

Article 279

comprend :

a)

;

b) La mise en

occasionnel, de mesures

Article 280

I.

mesures sont mises en uvre, compte tenu

connaissance des usagers par la voie de

II.

autoriser la mise en uvre, de jour comme
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applicable.

Article 281

a)

b)

respect ;

c)

d)

de man uvre ;

e)

f)

Article 282

a)

terrains voisins, sont attractifs pour les

animaux ;

b)

uvre et de

c)

Article 283

man uvre ainsi que des impacts sur les

Article 284

vigueur.

Article 285
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concentrations et les mouvements

lesquels ils sont en contact.

Article 286

Le registre des consignes

mise en uvre de ces consignes.

communication de tout document justifiant

ainsi que les mesures mises en uvre sont

section et recommander les modifications

service. En cas de non-respect des

toute mesure permettant de pallier ce non-

Article 287

a)

section ;

b) Fixe les moyens minimaux en personnel

;

c)

Section 8 - Autres dispositions en

Article 288

a)

personnes et des biens ;

b) Les prescriptions sanitaires ;

c)

dispositions applicables sur les aires de
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Article 289

Chapitre I - CREATION,

OUVERTURE ET

UTILISATION,

CLASSIFICATION

OUVERTURE

Article 290

que par les personnes physiques ou

conditions suivantes :

a)

droits civiques ;

b)

1964 relative aux associations ou des

du commerce.

Article 291

cette demande, est joint un dossier dont la

Article 292
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publique en raison des conclusions de

technique sont favorables mais que des

autoriser une mise en service provisoire

Article 293

restrictions ou temporairement interdite, si

commerciales.

Article 294

soit en permanence, soit dans des

GESTION

Article 295

convention implique des engagements

Article 296

a)
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b)

c)

d)

e)

a)

b)

c)

d)

e) Les sanctions encourues pour

Article 297

a)

b) De prendre en charge les frais et les

Article 298

ainsi que des installations et outillages

une partie des charges lui incombant.

Article 299

des obligations qui lui incombent du fait de

la convention.

Article 300
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Section 3 - Certification des

Article 301

section.

Article 302

demande de certificat au Directeur

Article 303

a)

maintenues ;

b)

c) Les installations, les services et les

norme qui leur sont applicables et font
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civile ;

d)

traitants soient conformes aux lois et

Article 304

Article 305

Article 306

Article 307
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Article 308

Article 309

retirer ou suspendre le certificat

Article 310

Article 311

au regard des mouvements effectifs ou

ou du jour ; ou

b)

c)
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Article 312

Ce

coordonnateur est une personne physique

;

- les informations que le coordonnateur

missions.

Article 313

des missions suivantes :

a)

b)

des heures de fonctionnement de ses

services ;

c)

horaires ;

d)

Article 314

envisagent d'exploiter des droits de trafic

au coordonnateur les informations

Article 315

entre autres, de rendre un avis sur les

questions relatives, notamment, aux
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coordination.

Article 316

horaire correspondante suivante.

commerciaux et, en particulier, aux

demande soit satisfaite en tout ou partie

existants.

Article 317

coordonnateur en communique les raisons

remplacement le plus proche.

Article 318

Article 319

coordination examine la question et

propositions.

Article 320

planification horaire correspondante

suivante.

Article 321

Section 5 - classification

Article 322
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a) Un chiffre de code (1, 2, 3, 4) qui

b) Une lettre de code (A, B, C, D, E, F) qui

Chapitre II - Police

Article 323

Chapitre III - Exploitation et

gestion

Article 324

Article 325

I.

II.

III.

domaine public.
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IV.

Cette redevance peut comporter deux parts

:

- une part variable correspondant aux

concessionnaire pour son propre compte.

V.

VI. Les infractions aux dispositions du

cet effet.

correspondant aux redevances dues par

domaine public.

paiement ou en cas de paiement partiel de

avoir mis le redevable en demeure de

Article 326

Article 327

installations commerciales ou

Article 328

percevoir, en
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Article 329

escale

Article 330

a)

b)

effectue pour son propre compte une ou

que ce soit, ayant pour objet la prestation

dans chacun d'eux une participation

majoritaire ;

et les man

comporter pour les besoins du trafic et le

Article 331

Toute personne morale de droit public

Article 332

Article 333

Nonobstant les dispositions des articles



851 Bis

division ou la duplication. Les

article.

qui se voit confier la gestion des

infrastructures peut rendre obligatoire leur

usage pour les prestataires de services et

gestionnaire du domaine public

Article 334

escale.

postulant doit soumettre au Directeur

comprenant :

-

-

- des documents justifiant sa

- une copie des contrats ou

arrangements conclus avec le

- la liste des services pour lesquels

-

- une copie de son programme de

-

qualifications du personnel

- toute autre information
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-

Article 335

services qui fournissent des services

pratiques commerciales en vigueur, entre

Article 336

suivants :

Article 337

installations dans le cadre des services

objectifs, transparents et non

discriminatoires.

Article 338



853 Bis

peut refuser, suspendre ou retirer aux

Article 339

escale, ainsi que celle de ses sous-traitants,

Article 340

a)

b)

sociale

;

;

Les engagements souscrits en termes de

personnels.

Article 341

documents suivants :

a)
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b)

exercice ;

c)

pour le dernier exercice exigible.

Article 342

prestataire ne satisfait pas, pour des motifs

qui lui sont imputables, aux conditions

trois ans renouvelable.

Article 343

Toute modification de la raison sociale, du

Article 344

Lorsque, pour des motifs qui lui sont

mise en demeure de prendre les mesures

de mise en uvre.

imparti par la mise en demeure, ledit

six mois.

Article 345

maximale de six mois.

Article 346

notifie toute suspension et tout retrait

des usagers.

Section 3 - Limitation du nombre

Article 347
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suivantes :

a)

b)

c)

Le nombre de prestataires ou le nombre de

Article 348

deux intervenants par service comme

et sur avis consultatif du Directeur

a)

assistance en escale pour un ou plusieurs

services ;

b)

justifient ;

qui la justifient. Le Ministre notifie sa

Article 349
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Article 350

- pour les services autres que ceux

nombre de mouvements commerciaux le

de passagers commerciaux le plus

poste, le tonnage le plus important de fret

transportant que du fret et de la poste.

Article 351

a)

cahier des charges auquel les candidats

auxquelles les prestataires doivent se

conformer, l'obligation de service public

;

b)

c)

en

en
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Article 352

Chapitre V - Redevances

redevances

Article 353

et commerciale, les services publics

civile.

sont les services rendus aux exploitants

- de terrains ;

Article 354

Les redevances comprennent

notamment :

a)

prescrit ;

b) La redevance de stationnement et de

des hangars et des abris de stationnement

notamment de son poids maximal

stationnement ;

c)
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d) La redevance pour utilisation des

installations fixes de distribution de

redevance, qui est due par les exploitants

aides visuelles ;

que des installations de tri de bagages.

I.

Article 355

redevances accessoires.

Ces redevances couvrent notamment les

point II

disposition de locaux techniques,

les conditions tarifaires des redevances

Dans ce cas, ces tarifs ne sont pas soumis

Article 356

Article 357

tant que de besoin :

redevances

Article 358



859 Bis

services auxiliaires essentiels, y compris

immobilisations, ainsi que les frais

assure cette exploitation.

Article 359

Article 360

I. Lorsque leur importance le justifie,

certaines infrastructures ou installations

II.

qui fixe les autres conditions dans

III.

fixation des tarifs des redevances entend

de la mise en service des

infrastructures ou installations ;

connaissance des usagers dans le

Section 3 - prohibition des

modulation des redevances

Article 361

pas comporter de discrimination entre les
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mauritanienne qui exploitent des services

similaires, ni entre deux ou plusieurs

Article 362

d'utilisation de certains services,

particulier. Dans ce cas, le montant des

aux autres usagers auxquels ils ne sont pas

Article 363

et non discriminatoires.

Les modulations peuvent avoir pour

objet :

public ;

b)

liaisons ; dans ce cas, les redevances

transporteurs qui exploitent de nouvelles

c)

infrastructures ; dans ce cas, les

des infrastructures et installations ; les

d)
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gazeuses.

des tarifs des redevances doit,

modulation nouvelle ou au changement

existante :

modulation ;

modulations sur les conditions

connaissance des usagers dans le
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Section 4 - Fixation des tarifs

des redevances

Article 364

du trafic de passagers et de marchandises

ainsi que des programmes

des capitaux investis.

Article 365

Article 366

tarifaires au moins deux mois avant leur

Article 367

I.

II. Lorsque les tarifs des redevances

pris au moins quarante-cinq jours avant le

les modulations.

III.

applique des tarifs de redevances autres
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Article 368

civile.

Article 369

tarifs des redevances sont rendus publics

par la publication au journal officiel.

Section 5 - Recouvrement des

redevances

Article 370

Article 371

En cas de non-paiement ou de paiement

redevable.

Chapitre VI - Environnement des

Article 372

Sont interdits d'exploitation sur les

Article 373
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internationale.

:

-

-

les plus grandes.

Article 374

-

-

construction ;

-

riverains ;

-

Article 375

informations portent notamment sur la

les nuisances sonores et la comparaison

Article 376

Si l'examen de toutes les mesures

l'environnement sonore aux abords des

qui sont conformes aux normes de

certification acoustique du Chapitre 2,
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suivante :

assurent des services sur le territoire

mauritanien ne peuvent effectuer un

b)

rythme annuel compris entre 12 et 17 % du

c)

envisage de prendre une mesure de retrait

Article 377

preuve qu'une commande ou un contrat de

location d'avions de remplacement

conformes au Chapitre 3, Volume I, de

Article 378

:

-

- aux avions gros-porteurs ou aux

Article 379

dispositions des articles 372 et 376 du

discrimination en fonction de la
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nuisances sonores

Article 380

recommandations sur toute question

Article 381

a) Formule des propositions concernant :

- les indicateurs de mesure de bruit et

- les prescriptions techniques

normes internationales, aux dispositifs de

mesure de bruit et de suivi des trajectoires

;

- les prescriptions concernant le nombre

bruit ;

Ces indicateurs et prescriptions sont

b)

a) ;

c)

ces informations ;

d)
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e)

protection de leur environnement sonore ;

f)

respect des engagements pris par les

Article 382

sur place et se faire communiquer tous

documents et renseignements utiles.

toutes mesures utiles pour la faciliter.

Article 383

Article 384

pas aux mesures prises par le Ministre

- des restrictions permanentes ou

classification acoustique et des

- des restrictions permanentes ou

par ces phases de vol ;

moteurs.

par les fonctionnaires et agents
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que celle-ci ne se prononce et se faire

son choix.

Les amendes administratives sont

de trente milles Ouguiyas (30 000 MRU)

pour une personne physique et de trois

cents milles Ouguiyas (300 000 MRU)

pour une personne morale. Elles font

Article 385

suivantes :

a)

b)

c)

restreint

Article 386

restreintes :

notamment :

a)

b)

c)

d) Les vols de tourisme ;

e)

civile et commerciale.

Article 387
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cette demande, est joint un dossier dont la

Article 388

contracter une assurance couvrant les

Article 389

vigueur.

Article 390

restreint, ses ayants droits ou mandataires

assument la charge :

a)

b)

Article 391

La modification de ces conditions

Article 392

modification de ces consignes pour des
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Article 393

Article 394

Article 395

dispositions du chapitre V du titre II du

Article 396

Article 397

cette demande, est joint un dossier dont la

Article 398

permanent, temporaire, saisonnier ou

Article 399

Article 400
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Article 401

man

Article 402

Article 403

Titre IV - Servitudes

Article 404

Ces servitudes comprennent :

obstacles susceptibles de constituer un

nuisibles au fonctionnement des

balisage comportant l'obligation de

pourvoir certains obstacles ainsi que

certains emplacements de dispositifs

ou de supporter l'installation de ces

dispositifs.

Article 405

applicables :

a)

b)

mauritanien ;

c)
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d)

Article 406

Chapitre II - Servitudes

Article 407

dans les conditions suivantes :

-

Moughataa et communes sur le territoire

Moughataa au moins dix jours avant et

;

- l'introduction ne peut avoir lieu que

celui-ci peut avoir lieu avec l'accord du

-

-

avant six heures du matin et ne peut se

plus que les jours non ouvrables, les jours

-

fruitiers, d'ornement ou de haute futaie,

Article 408
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publique.

a)

b)

types de servitudes, leur nature exacte et

c)

prendre ;

d)

Article 409

Article 410

Article 411

modification a pour objet de supprimer ou

Article 412

Article 413

la Moughataa sur le territoire de laquelle

en usage dans la Moughataa

Toute personne peut prendre connaissance

Article 414

suppression ou la modification

uvre des mesures correspondantes est
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civile.

Article 415

constructions, plantations et obstacles

aux dispositions du plan de servitudes

Chapitre III - Servitudes

Article 416

peut prescrire :

a) Le balisage de jour et de nuit ou le balisage

de jour ou de nuit de tous les obstacles

b)

c) La suppression ou la modification de tout

Article 417
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Article 418

Article 419

mandataires.

Article 420

installations qui, en raison de leur hauteur,

Article 421

les informations qui doivent figurer dans

en fonction des besoins de la navigation
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Article 422

Article 423

Article 424

cette destination par un document ou un

Article 425

Une copie conforme de la partie du plan

en usage dans la commune.

Toute personne peut prendre connaissance

plan.

Article 426

Chapitre I - Servitudes

Article 427

Les infractions aux dispositions du titre IV
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Chapitre II - Protection des

Article 428

milles Ouguiyas (25 000 MRU) au plus

quinze milles Ouguiyas (15 000 MRU) au

aux contraventions au code de la route en

zone publique, ceux qui ont contrevenu

sauvegarde des personnes et des biens ;

- fixant les prescriptions sanitaires ;

Chapitre III - Dispositions

communes

Article 429

Pour la constatation des infractions

manquements aux dispositions

a)

et manquements ;

b)

objet et le ressort territorial dans lequel

et manquements.

Article 430

Article 431

La formule du serment est la suivante :
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aux chapitres I et II du titre V du livre III

des manquements aux dispositions

Article 432

Article 433

suivantes :

internationaux ;

Article 434

transport public, ceux qui assurent par une

au paragraphe ci-dessus.

internationaux, s'ils empruntent l'espace

Article 435

de se conformer aux dispositions du

personne physique ou morale qui effectue

toute personne physique ou morale qui
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Article 436

L'entreprise titulaire d'une autorisation

d'exploitation de service de transport

soit personnellement soit par

ce registre ne mentionne le nom d'un

exploitant.

les obligations d'un exploitant et qu'il a le

qui en assure la conduite technique avec

Article 437

au nom et pour le compte de celui-ci, au

cours de l'exercice de ses fonctions, que ce

soit ou non dans les limites de ses

attributions.

Chapitre II - Contrat de transport

Section 1 - TRANSPORT DE

PERSONNES

Article 438

circulation.

Article 439

du demandeur, soit devant le tribunal du

le tribunal du lieu de destination.

principale et permanente au moment de

le transporteur exploite des services de
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commercial, et dans lequel ce transporteur

transporteur avec lequel il a conclu un

Section 2 - TRANSPORT DE

MARCHANDISES

Article 440

Le transporteur doit dresser un manifeste

de la circulation et aux agents des

douanes.

Article 441

.

Article 442

Article 443

I.

conditionnement et de stockage du fret et

II.

III.

personne ou son comportement ne

traitement, de conditionnement et de

stockage du fret et des colis postaux.

orales. Cette personne peut se faire assister

mandataire de son choix.
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deux mois, reconductible une fois au cas

Article 444

I.

II.

Le programme de management de la

en

des dispositifs mis en place.

III.

maximale de deux ans par le Directeur

Article 445

traiter et stocker le fret ou les colis postaux

;

nominative, qui sont titulaires de

objets illicites dans les marchandises

conditionnement, manutention,

c)

des vols ;

d)

traitants des dispositions de son

Article 446



882 Bis

application des dispositions des

article ;

- conserver pendant au moins trois mois

les documents accompagnant

suivants :

a)

en uvre un programme similaire de la

programme ;

b)

c)

Dans tous les autres cas que ceux

Article 447
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a)

b)

surveillance et le transport du fret par des

illicites dans les marchandises pendant

les phases de transport, de manutention

et de stockage.

Article 448

article ;

- et conserver pendant au moins trois

mois une copie de ce certificat.

des cas suivants :

a)

en uvre un programme similaire de la

programme ;

b)

c)

dans certaines circonstances, en application

Article 449
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conditionnement, du fait de leurs

uvre un

des tests de performance en situation

tests et le niveau de performance requis.

Article 450

II.

Le programme de management de la

en

des dispositifs mis en place.

III.

maximale de cinq ans par le Directeur

Article 451
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a)

de colis postaux ;

b)

nominative, qui sont titulaires de

objets illicites dans les marchandises

conditionnement, manutention,

c) De mettre en uvre des mesures

d)

conditionnement du fait de leurs

sur lequel il fait porter la mention des

e)

avant cette date ;

traitants des dispositions de son

Article 452

postal, aux colis postaux, aux

correspondances et au transport de la

du poids, ainsi que des risques encourus.

Article 453

- des articles 445, 446, 449 et 451 du

- des dispositions du programme de
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Article 454

- des articles 444, 445, 447, 449 du

Chapitre III - Entreprises

Article 455

I.

leur suspension et leur retrait.

II.

ainsi que les vols locaux n'impliquant pas

civile.

Article 456

Mauritanie.

participation majoritaire, par la Mauritanie

accord autorisant ce cas de figure en

ressortissants mauritaniens et/ou de cet Etat
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avoir majoritairement comme points de

mauritaniens et son personnel technique,

mauritaniens.

Article 457

Toute entreprise de transport

II. Aux fins du paragraphe I, toute demande

liens financiers du demandeur avec d'autres

livrerait soit directement, soit par

III.

pas desservi auparavant, les changements

devant intervenir dans le type ou le nombre

de fusion ou de rachat et notifie dans les

en dernier ressort. La soumission, trois mois

douze mois constitue une notification

ce qui concerne les modifications des

figurent dans le plan d'entreprise.

au paragraphe III ont des incidences

compter de la date de sa mise en
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uvre, ainsi que toutes les

informations utiles, dont la liste est

actuelles et potentielles au cours de

approbation.

V.

plus la certitude que le transporteur

obligations actuelles ou potentielles

temporaire pendant la restructuration

mise en cause.

VI.

doivent fournir les informations

VII.

et du paragraphe VI ne s'appliquent pas

aux

et/ou d'une

Lorsque les dispositions des paragraphes

mesure d'apporter la preuve que leurs

ainsi que de fournir les informations

civile.

Article 458

professionnelles et l'organisation pour
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Article 459

mauritanien ou, dans des conditions

figure est compatible.

circonstances exceptionnelles.

Article 460

par les personnes qui assurent la direction

professionnelle ou sociale.

rendant possible la direction permanente

par les deux Etats.

Article 461

Article 462

public reste valable aussi longtemps
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de ce transporteur

En cas de modification d'un ou de plusieurs

notamment en cas de fusions ou de prises

Article 463

raisonnable.

Article 464

deux ans.

Article 465

territoire mauritanien fournissent au

renseignements statistiques sur leur trafic

Article 466

I.



891 Bis

autorisations.

II.

d'escale en Mauritanie.

Article 467

obligations de service public sur des

Les obligations de service public sont

passagers ou de fret.

renouvelable.

Article 468

suivantes :

a) Les programmes d'exploitation de services

en

d'indications sur les conditions techniques

civile ;

b) Les programmes d'exploitation de services

Les programmes d'exploitation de

uvre dans les conditions suivantes :
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a) Les programmes d'exploitation de services

compatible, sur des liaisons comportant au

moins un point d'escale en Mauritanie, par

uvre si le

Dans tous les autres cas, les programmes

d'exploitation doivent recueillir

III.

des liaisons comportant au moins un point

Article 469

commerciaux aux termes desquels le

transporteur de fait au sens de la

convention de Guadalajara du 18

vols.

Article 470

I.

territoire national transmettent au Ministre
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directement au public pour des services

cet Etat, y compris leurs conditions

sur un tarif existant, auquel cas seule une

Dans tous les cas autres que ceux

passagers et leurs conditions d'application

doivent recueillir l'homologation

civile.

Pour les liaisons faisant l'objet

d'obligations de service public

s'appliquent, y compris aux tarifs de fret.

Article 471

Mauritanie doivent, sur la demande des

mission.

Article 472

a)

de huit jours suivant la mise en demeure

b) Suspension ou retrait du permis

se conformer aux dispositions des articles
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c)

sont plus remplies. Article 473

suivants :

a)

application des articles 174 de la loi

b) Ne respecte pas les obligations de

c) Effectue un vol ne figurant pas dans un

d) Ne respecte pas les dispositions relatives

e) Ne respecte pas les obligations de

fourniture des renseignements

f)

g)

Article 474

Les dispositions des articles 205 et 206 du

Article 475

vingt-cinq milles Ouguiyas (25 000 MRU)

pour une personne physique et trois cents

milles Ouguiyas (300 000 MRU) pour une

personne morale. Ces plafonds sont

Article 476
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commissionnement et le ressort territorial

constater les infractions ou manquements.

Chapitre IV - Droits des passagers

Article 477

:

a)

comprenant des services de transport

b)

transporteur qui conclut un contrat de

transport avec un passager ou, si le

contrat comprend un forfait,

c)

transport par un passager, que ce soit

de voyages ;

d)

autre personne, morale ou physique,

qui a conclu un contrat de transport

avec ce passager ;

e)"destination finale", la destination

comptoir d'enregistrement, ou, dans le

cas des vols avec correspondances, la

destination du dernier vol ; les vols

avec correspondances disponibles

comme solution de remplacement ne

sont pas pris en compte si l'heure

"refus d'embarquement", le refus

de transporter des passagers sur un vol,

refuser l'embarquement, notamment

f)

d'un moyen de transport, en raison de

tout handicap physique (sensoriel ou
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moteur, permanent ou temporaire) ou

intellectuels, ou de toute autre cause de

effectifs

Article 478

contrat de transport et que le transport a

a)

b)

c)

Article 479

Dans ce cas, le contractant du transport

Article 480

En cas de changement du ou des

raison du changement.

Article 481

est connue, en particulier lorsque cette
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Article 482

au contrat de transport.

Article 483

passager le droit au remboursement du

a)

b)

refus d'embarquement, annulation

Article 484

I.

sont applicables :

- aux vols commerciaux de ligne

- aux vols compris dans le cadre

charters).

II.

sont applicables :

-

-

Mauritanie, pour autant que le

transporteur effectuant le vol soit

les passagers disposent d'une

l'organisateur de voyages ou un

l'absence d'indication d'heure, au

plus tard quarante-cinq minutes

Article 485

vol, il fait d'abord appel aux volontaires

remboursement du billet ou au
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Lorsque le nombre de volontaires n'est pas

suffisant pour permettre l'embarquement

des autres passagers disposant d'une

peut refuser l'embarquement de passagers

destination finale dans les conditions

Article 486

En cas d'annulation d'un vol, le

- du remboursement du billet ou du

;

l'annulation d'un vol, des renseignements

leur sont fournis concernant d'autres

transports possibles.

mesure de prouver que l'annulation est due

prises.

lequel il l'a fait.

Article 487

voient proposer par ce transporteur :

- une prise en charge dans les conditions

et

- lorsque le retard est d'au moins cinq

heures, le remboursement du billet

Article 488

La prise en charge des passagers consiste

:

a) A leur offrir gratuitement :
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d'attente ;

b)

les personnes qui les accompagnent, ainsi

qu'aux besoins des enfants non

refus d'embarquement, d'annulation ou de

retard, celles des mesures de prise en

Article 489

a)

b)

compte pour ce remboursement, ainsi que

c)

passagers vers leur destination finale.

Article 490

Cette information prend la forme :

zone d'enregistrement et mentionnant la

de demander au comptoir d'enregistrement

d'indemnisation et d'assistance

leur mise en

l'application des dispositions de la

article.



900 Bis

Article 491

passager.

civile et compte tenu de la distance du vol

Article 492

accompagnent ainsi qu'aux enfants non

Section 3 - droits des personnes

Article 493

territoire mauritanien.

Article 494

organisateur de voyages ne peut refuser,

a)

b)D'embarquer une personne

si cette personne dispose d'un billet et

Article 495

Nonobstant les dispositions de

organisateur de voyages peut, pour cause

d'embarquer cette personne :

a)
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b)

rend physiquement impossible

l'embarquement ou le transport de cette

l'organisateur de voyages s'efforce de

l'accompagne en application du

du droit au remboursement du billet ou au

un organisateur de voyages peut exiger

accompagner par une autre personne

capable de lui fournir l'assistance qu'elle

requiert.

Article 496

disposition du public, sous des formes

applique au transport de personnes

restrictions concernant les vols inclus dans

Article 497

donnent, sous des formes accessibles, les

informations de base concernant

Article 498

I.

les organisateurs de voyages prennent les

tous leurs points de vente sur le territoire
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mauritanien, y compris la vente par

II.

une notification de besoin d'assistance, il

communique les informations en question

III.

cette assistance.

Article 499

I.

- que ses besoins particuliers en vue de

l'organisateur de voyages ; cette

notification couvre aussi un vol de retour,

civile.

II.

organisateur de voyages du vol pour

personne soit en mesure de prendre le vol

III.
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IV.

Article 500

majoration de prix aux personnes

II.

plusieurs tiers pour fournir l'assistance.

III.

pour financer cette assistance, percevoir

nombre total de tous les passagers que

IV.

Article 501

que cette personne remplisse les

Article 502

Lorsque des fauteuils roulants ou d'autres

international et national.

communes

Article 503

Les obligations envers les passagers, les

ou une clause restrictive figurant dans le

contrat de transport.

Article 504

I.

dispositions des sections 1, 2 et 3 du
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dispositions de la section 1, de la section 2

de la mise en

recours contentieux de droit commun.

peut prononcer une amende administrative

morale qui :

a) Soit ne respecte pas les obligations

b)

par les dispositions de la section 2 du

leur application en

vol ;

c)

par les dispositions de la section 3 du

Les dispositions des articles 474, 475 et

constatation des manquements, le

recouvrement des amendes ainsi que le

Article 505

notamment pour objet la prise de vues

topographiques, le jet d'objets ou de

des ouragans et des cyclones, vols

d'acridiens ou d'oiseaux migrateurs,

cours de manifestations publiques

d'aviation.
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Article 506

sur la base de conditions de nature

article.

entreprise, l'exploitation de tout ou partie

renouvellement, de suspension et de retrait

Article 507

reste valable aussi longtemps que

Article 508

lorsque :

a)

b)

ainsi que toutes les informations et

satisfaisantes.

Article 509

mis en application par le personnel
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modification, pour effectuer cet

peut imposer des modifications au manuel

Article 510

assurer cette formation.

formation initiale de chaque personnel

attestations relatives au maintien de ce

Article 511

- l'organisation de meetings ou de

- l'organisation de tout spectacle

Article 512

Article 513
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particulier d'une entreprise, autre qu'une

entreprise de transport public, ou d'une

Article 514

personne exploitant ce type de service

personnel navigant, aux documents de

Article 515

en aucun cas assurer les services de

entre deux points du territoire national

desservis par une entreprise de transport

LIVRE V - Personnels de

Chapitre II - Titres et

qualifications

Article 516

Les conditions dans lesquelles, les

Article 517

licence ou qualification...etc.,

Celui-ci se prononce dans les trente jours

de la demande.
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b) Tout titulaire d'une licence qui ne

points sur lesquels il ne satisfait pas

auxdites conditions.

c) Aucun membre du personnel navigant,

internationale si ce n'est avec la

Article 518

Article 519

mauritanienne sur la base de la licence

son aptitude physique et mentale soit

disposition est compatible

les licences et les qualifications y

licences et de ces qualifications.

Chapitre III - Formation pour

Article 520

En vue d'obtenir une licence du personnel
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Article 521

correspondante.

Article 522

aptitude physique et mentale susceptible

Article 523

Si le candidat ne satisfait pas pleinement

Article 524

Article 525

Article 526

Article 527
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maximale de trois ans renouvelable.

a)

pratique des conditions dans lesquelles les

titulaires de licences et qualifications

;

b)

signataire des rapports et certificats

c)

Article 528

205 de la loi portant

maximale de trois ans renouvelable.

a)

b)

connaissance pratique des conditions dans

lesquelles les titulaires de licences et

c)

renouvellement, dans le respect de la
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des formations permettant le maintien de

sa qualification.

Article 529

Celui-ci se prononce dans les trente jours

.

Article 530

civile.

Chapitre V - Discipline

Article 531

licence ou qualification...etc., peuvent

Celui-ci se prononce dans les trente jours

de la demande.

Article 532

conseil de discipline du personnel de

des personnes titulaires de titres

pour son application.

Le conseil de discipline du personnel de
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Article 533

Les sanctions disciplinaires relevant de la

licences ou qualifications, assortie ou non

licences ou qualifications ;

-la suspension avec ou sans sursis de la

Article 534

Lorsque la sanction concerne un membre

Article 535

Le conseil de discipline est saisi par le

Article 536

comprend trois sections correspondant

civile,

Le conseil de discipline du personnel de

a) Dans tous les cas, deux membres

b)

conseil, deux membres du personnel de

;

- deux membres du personnel navigant de

- deux personnels de service

- deux personnels de maintenance des



913 Bis

Article 537

Les membres du conseil de discipline sont

les membres titulaires.

Les personnes ayant encouru une

condamnation inscrite au casier judiciaire

partie du conseil de discipline. Cessent de

faire partie du conseil de discipline les

Tout membre du conseil dont le mandat

Article 538

rendu.

Article 539

conseil les poursuites dont elle est l'objet,

poursuites.

date telle que ce dernier puisse disposer,

quinze jours avant sa comparution pour

prendre connaissance ou faire prendre

composant son dossier.

Article 540

les membres du conseil.

Le rapporteur entend toute personne et

l'instruction, le rapporteur transmet au

dossier de la personne traduite devant le

conseil.

Le conseil entend les personnes dont

soit par un avocat inscrit au barreau, soit

licences et/ou qualifications.
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valablement.

Article 541

prononcer la radiation des membres qui

Un vote ne peut avoir lieu que si plus de la

son vote et fait jouer sa voix

auditions.

Article 542

conclusions du conseil de discipline, le

mois.

la suspension de son salaire minimum

garanti.

contractuelles plus favorables, les

conditions de suspension du contrat de

qualification.

Titre II - Personnel navigant

professionnel

Article 543

La classification, par section ou par

Article 544

personnel navigant professionnel de

civile.
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professionnelle en Mauritanie susceptible

navigant professionnel en Mauritanie

personnel navigant professionnel de

l'aviation civile.

Chapitre II - Registres

Article 545

a)

212 et 213 de la loi portant code de

b) Les conditions dans lesquelles les

ainsi que les conditions dans lesquelles les

inscription au registre.

Chapitre III - Commandant de bord

Article 546

c)

Article 547

Les fonctions de commandant de bord

Le commandant de bord figure en premier

commandant de bord, le commandement

Chapitre IV - Conditions de

travail
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Article 548

d'un exploitant pour effectuer un service,

service.

Temps de service de vol est le temps

d'un exploitant pour effectuer un temps de

en fonction.

jours par mois libres de tout service et de

service et du temps de vol et les exigences

Article 549

renouvellement ou de la validation d'une

licence.

du vol.

Article 550

Le commandant de bord est tenu de rendre

Article 551
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l'objet.

de logement et de subsistance au cours de

circonstances de l'internement, la

pas droit au versement du solde de son

application de l'article 223 de la loi portant

Article 552

Les membres du personnel navigant

administratives.

Article 553

salaire mensuel minimum garanti et du

Article 554

milles Ouguiyas (25 000 MRU) au plus

tout employeur qui contrevient aux

personnel navigant. Les contraventions

licence du contrevenant. Ce retrait est

quinze jours et deux mois.

Titre III - Personnel navigant non

professionnel et autres personnels

Article 555

Le personnel navigant non professionnel

transportant ou non des passagers et qui

Article 556

Le personnel technique au sol tels que les
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maintenance, les agents techniques

civile.

Titre unique

Article 557

aux associations qui ont pour but de

promouvoir, de faciliter, d'organiser et de

Article 558

Article 559

domaniale.

Article 560

internationales.

Article 561

de vingt-cinq ans et qui pratiquent une

de bourses de pilotage en vue de la

Article 562

jeunes.

club et de sa bonne organisation.
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Article 563

a) Le vol local est un vol de moins de trente

b)

c)

d)

e) Les vols en formation ou comportant des

exercices de voltige sont exclus des

Article 564

Article 565

le

doivent disposer d'une organisation

technique et d'un personnel de surveillance

garantissant un bon enseignement par des

Article 566

civile fixe la forme, les conditions de

LIVRE VII -

TECHNIQUES SUR LES ACCIDENTS

Chapitre unique

Article 567
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internationales auxquelles la Mauritanie

est partie.

Article 568

internationales auxquelles la Mauritanie

est partie.

civile.

Chapitre unique

Article 569

techniques relatives aux accidents et

- de conduire ou de

les accidents et incidents

-

de la Mauritanie aux

accidents et incidents

la Mauritanie ;
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-

informations utiles aux

-

certaines ou possibles, des

accidents et incidents

-

recommandations de

des accidents et incidents

ouverte ;

-

recommandations de

Etats ;

- de notifier les accidents et

incidents graves survenus ;

-

-

accidents et incidents graves

mise en uvre des dispositions de

commission ad hoc. La composition de la

civile.

Article 570

pourraient entrer en conflit avec la mission

Article 571

Article 572
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du maintien des conditions de

Cette habilitation comporte les droits,

Article 573

-

connaissance de la navigation

-

connaissance de la conduite des

-

-

connaissance de la construction

-

-

connaissance des licences du

personnel ;

-

-

Ces experts sont soumis au secret

Article 574

internationale. Ces experts sont soumis au
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Article 575

Article 576

secret professionnel. Sur demande

Article 577

doivent suivre un programme de

formation. Ce programme de formation

doit couvrir les formations initiales,

Article 578

ayant une qualification dans la gestion et

relatives aux accidents et incidents

Article 579

engagements internationaux pris par la

Mauritanie.
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Article 580

subventions, etc.

Article 581

Article 582

Article 583

de toute action judiciaire ou administrative

Article 584

toutes les dispositions utiles seront prises

conservation des indices ainsi que la garde

indices comprendront notamment la

photographiques ou autres, de tous les

comprendra des mesures de protection

Article 585
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Article 586

Article 587

notamment :

-

renseignements pertinents sur

;

-

la formulation de

-

causes et/ou des facteurs

contributifs ;

-

Article 588

Article 589

enregistreurs de bord et les dossiers ATS,

dispositions en vue de la lecture sans retard

des enregistreurs de bord.

suffisants pour faire la lecture des

enregistreurs de bord, il utilise les moyens

tenant compte de ce qui suit :

-
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-

- emplacement des moyens de

lecture.

Article 590

accident mortel fera pratiquer, par un

Ces examens seront complets et entrepris

rapidement.Article 591

Article 592

a)

toutes transcriptions de ces

enregistrements ;

b)

1.

obtenues de personnes par

2. toutes les communications

entre personnes qui ont

3.

4. les enregistrements et

transcriptions

5.

et opinions sur ces derniers, y

compris les renseignements
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des enregistreurs de bord,

6. le projet de rapport final de

Article 593

intacts en attendant leur examen par un

pratiquement possible et compatible avec la

articles postaux ou des objets de valeur,

ou par toute autre cause, ou pour faire

que cela ne retarde pas inutilement la remise

Article 594

audio des enregistrements de conversations

du poste de pilotage et le contenu visuel et

public.

Article 595

rapport final ou dans ses appendices que

Article 596

accidents ne divulguera pas les noms des

Article 597

disponible.

Article 598
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Titre IV - Diffusion et traitement des

Chapitre unique

Article 599

service de police ou de gendarmerie le

plus proche.

deux milles Ouguiyas (2 000 MRU) au

plus.

Article 600

dans cette liste comprennent au moins les

Journal officiel de la Mauritanie.

Article 601

est en liaison tout accident ou tout incident

personnes ou aux biens.

Article 602

Dans les organismes ou entreprises mettant

en

Mauritanie comme garantissant la

transmise par son employeur selon les

Article 603
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Article 604

conception, la construction, l'entretien, la

ou tout incident figurant dans la liste

Article 605

:

faite ou transmise ;

Article 606

informations issues des comptes rendus

relatives aux accidents et incidents

renseignements relatifs aux accidents et
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notamment, des fournisseurs de services

escale.

Article 607

Afin de rendre publiques des informations

Article 608

leurs familles et leurs associations

Article 609

Les destinataires de recommandations de

compris entre soixante et quatre-vingt-dix

uvre.

avis sur les informations transmises par les

destinataires de recommandations de

Article 610

Article 611

du 31 mars 2011 portant application des

civile.

Article 612

------------------------------


